
  
 

• LE BULLETIN DE L’OBSERVATOIRE ÉCONOMIQUE DE LA DÉFENSE (SGA/DAF/OED) • > STATISTIQUES < 
 

LES EFFECTIFS MILITAIRES ET 
CIVILS DU MINISTÈRE DES ARMÉES 
EN 2017 : LA HAUSSE DES  
EFFECTIFS AMORCÉE EN 2016 
SE PROLONGE 
 
Les effectifs du ministère des armées continuent d’augmenter en 2017, à l’instar 
de 2016. Le ministère comptait 199 807 militaires et 62 753 civils au 31 décembre 
2016. Les agents de catégorie A et les femmes sont sous-représentés au sein du 
ministère en comparaison de l’ensemble de la Fonction Publique d’État (FPE). 
L’écart d’âge entre les civils et les militaires de la défense reste important  
(14 ans), les militaires étant les plus jeunes. Les dépenses de personnel du 
ministère des armées représentent 15,8 % des dépenses de personnel de 
l’ensemble des ministères. Les personnels civils féminins des armées perçoivent 
13 % de moins que leurs homologues masculins (écart résultant d’effets de 
structure et d’un recours différent au temps partiel). 
 

LA HAUSSE DES EFFECTIFS DE MILITAIRES SE POURSUIT 
EN 2017 
Le ministère des armées représente, en 2016, 10,8 % des effectifs de la fonction publique 
d’État (FPE) ou 13,5 % des effectifs de l’ensemble des ministères, avec 262 560 personnels 
au 31 décembre 2016 (Figure 1). Il est le troisième ministère en termes d’effectifs derrière 
les ministères du secteur de l’Enseignement (53,1 % du total de l’ensemble des ministères) 
et de l’Intérieur et outre-mer (14,8 %). 
Par rapport à 2015, les effectifs de la FPE ont augmenté de 1,2 % (+28 661 effectifs au 31 
décembre 2016 par rapport au 31 décembre 2015). Cette évolution résulte à la fois d’une 
augmentation de 1,4 % des effectifs des ministères (+26 321) et d’une augmentation de 0,5 
% des effectifs des ÉPA(1) (+2 340). Sur cette même période, les effectifs du ministère des 
armées ont augmenté de 1,4 % (+3 653). 
Les militaires représentent 76,1  des effectifs du ministère des armées (199 807 personnels 
au 31 décembre 2016) et ont augmenté de 1,9 % par rapport à 2015. Les civils, 23,9 % des 
personnels du ministère des armées (62 753 personnels au 31 décembre 2016), ont baissé 
de 0,1 % par rapport à 2015. La proportion civils / militaires est ainsi la même en 2016 
qu’en 2015. 
En 2017, les effectifs estimés des personnels du ministère des armées ont augmenté de 
0,4 % par rapport à 2016. Ces chiffres provisoires, montrent une hausse des militaires de 
l’ordre de 1 300 effectifs physiques et une baisse d’environ 250 civils. Sur la même période, 
les effectifs estimés de l’ensemble de la Fonction Publique d’Etat progressent de 0,9 %. 
 

 
 
 

 
(1)  Etablissement Public Administratif. 
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Effectifs au 31 décembre de l'année considérée

2015 2016 2017(1)
2016 - 
2017
(%)

Ensemble Fonction Publique 5 450 619 5 480 202 5 525 700 0,8 

Ensemble Fonction Publique d'Etat 2 398 031 2 426 692 2 447 900 0,9 

Ensemble des ministères, dont : 1 913 674 1 939 995 - -

Ministères de l'enseignement 1 011 288 1 029 249 - -

Intérieur et outre-mer 285 957 287 169 - -

Ministère des armées : 258 906 262 560 263 600 0,4 

dont militaires 196 084 199 807 201 100 0,6 

dont civils 62 822 62 753 62 500 -0,4 

dont fonctionnaires 34 637 35 079 35 300 0,6 

dont contractuels 7 221 7 578 8 100 6,9 

dont ouvriers d'état 20 564 19 210 17 900 -6,8 

dont autres(2) 400 886 1 200 35,4 

Ministères économique et financier 146 652 144 322 - -

Écologie, développement durable et énergie 53 939 52 509 - -

Ministères sociaux 20 461 20 137 - -

Ensemble des ÉPA(3), dont : 484 357 486 697 - -

ÉPA sous tutelle des ministères de l'enseignement 331 683 334 251 - -

ÉPA sous tutelle des ministères sociaux 79 007 79 164 - -

(1) chiffres provisoires estimés à la centaine.

(2) autres : apprentis, collaborateurs de cabinet
(3) ÉPA : Établissement Public Administratif

Source  : SIASP, Insee, traitements DGAFP, département des études et des statistiques. Traitements OED.

Figure 1 : Évolution des effectifs physiques par versant de la fonction publique

Champ : emplois principaux, tous statuts, situés en France (métropole + DOM, hors COM et étranger), hors Mayotte. 
Hors bénéficiaires de contrats aidés.
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UNE RÉPARTITION PAR GRADE 
SPÉCIFIQUE AUX MILITAIRES 
ET À LA DÉFENSE 
Le ministère des armées est composé de 16,5 % de 
personnels en catégorie A, 40,5 % en catégorie B et 
43,0 % en catégorie C (Cf. Sources et définitions). En 
comparaison, dans l’ensemble de la FPE hors enseignants 
et hors militaires, ces taux sont respectivement de 28,4 %, 
36,5 % et 32,9 %. Les personnels de catégorie A sont donc 
sous-représentés au ministère des armées, qu’ils soient 
civils ou militaires (Figure 2). 
Les civils de catégorie C sont nettement surreprésentés au 
ministère des armées en comparaison avec la population 
des civils de la FPE hors enseignants (52,0 % contre 
32,9 %). A l’inverse, les civils de catégorie A et B sont 
sous-représentés au ministère des armées par rapport à la 
FPE hors enseignants (respectivement - 8 et - 9 points 
d’écart). La population des militaires de la défense se 
caractérise par un taux faible de catégorie A et une 
catégorie B dominante. Cette caractéristique est encore 
plus forte quand on considère les militaires dans leur 
ensemble (gendarmes inclus). Elle reflète la structure 
pyramidale des armées reposant sur une large base de 
sous-officiers et de militaires du rang. Les sous-officiers 
remplissent des rôles différents par rapport aux civils de 
catégorie B et ont plus de possibilités d’accéder à des 
postes d’encadrement. 
 

HAUSSE DE LA REPRÉSENTATION 
DES FEMMES PARMI  
LES CATÉGORIES A 
Le ministère des armées compte 20,8 % de femmes en 
2016, en stabilité par rapport à 2015 (Figure 3). 
Le faible taux de féminisation du ministère est en grande 
partie dû à la population militaire, qui constitue les trois 
quarts des effectifs. En effet, parmi les militaires, la part de 
femmes n’est que de 15,5 %. La faible présence des 
femmes s’explique par l’histoire, les forces armées n’étant 
totalement ouvertes aux femmes que depuis peu et par le 
fait que beaucoup de missions opérationnelles sont encore 
remplies par des effectifs majoritairement masculins. 
Parmi les civils du ministère des armées, les femmes 
représentent 37,6 % des effectifs en 2016, soit 17,7 points 
en-deçà du taux de féminisation du total de la FPE. L’écart 
avec la FPE a augmenté de 0,3 points par rapport à 2015, 
la part des femmes progressant plus vite dans l’ensemble 
de la FPE que dans le ministère des armées. 
Par catégorie, 33,9 % des catégories A sont des femmes 
parmi les civils, contre 15,5 % parmi les militaires. Ces 
taux sont respectivement de 32,2 % et 17,7 % pour les 
catégories B et de 41,8 % et 13,1 % parmi les catégories 
C. 

14 ANS DE DIFFÉRENCE ENTRE LA 
MOYENNE D’ÂGE DES MILITAIRES ET 
DES CIVILS 
L’âge moyen des militaires du ministère des armées est de 
33,0 ans et celui des civils de 47,4 ans, soit 36,4 ans en 
moyenne pour l’ensemble des agents. L’âge moyen est de 
42,5 ans dans l’ensemble de la FPE et 43,7 ans pour 
l’ensemble des agents civils de la FPE, soit 3,7 ans de 
moins que les civils de la défense. 
Chez les militaires, hommes et femmes ont des âges 
moyens semblables (les hommes étant en moyenne d’un 
mois plus âgés). A contrario, chez les civils du ministère 
des armées et dans l’ensemble de la Fonction Publique 
d’État, ce sont les femmes qui sont plus âgées 
(respectivement de 7 mois et 1,4 an). 
Les pyramides des âges sont pour les civils et militaires 
assez symétriques entre hommes et femmes (Figure 4). 
Chez les militaires du ministère des armées, le pic des 
effectifs se situe autour de 35 ans chez les femmes et de 
25 ans chez les hommes. Chez les civils du ministère des 
armées, le pic est atteint à 56 ans pour les femmes et 55 
ans pour les hommes. 
La part des moins de 30 ans est de 42,0 % parmi les 
militaires du ministère des armées, de 6,1 % chez les civils 
de la défense et de 15,4 % dans l’ensemble de la FPE. A 
l’opposé, la part des 50 ans et plus est de 6,3 % chez les 
militaires de la défense, de 48,7 % chez les civils de la 
défense et de 29,9 % dans l’ensemble de la FPE. 
 

15,8 % DES DÉPENSES  
DE PERSONNEL DE L’ÉTAT 
En 2016, l’effectif en équivalent temps plein travaillé 
(ETPT) du ministère des armées est de 259 901(2), soit 
14,0 % des effectifs de l’ensemble des ministères. Les 
dépenses de personnel du ministère des armées(3) en 2016 
atteignent 19,5 milliards d’euros, soit 15,8 % des dépenses 
de personnel des ministères (Figure 5). Au titre des seules 
rémunérations d’activité, le ministère des armées 
représente 14,2 % des dépenses des ministères. 
Les dépenses sociales et les allocations diverses du 
ministère représentent 42,1 % de celles de tous les 
ministères. 
Les dépenses de personnel ont augmenté pour le ministère 
des armées et pour l’État entre 2016 et 2017, allant de pair 
avec une progression des effectifs. 
 
 
 
 
 
 

 
(2) Source : SIASP, Insee. Traitement DGAFP, département des études et des 
statistiques. Traitement OED. 
(3) Les dépenses de personnel de l’État via le titre 2 correspondent aux 
dépenses de personnel des ministères. Les dépenses de personnel des EPA ne 
sont pas sur le titre 2 du budget de l’État. 

 
Sources et définitions 
• Le Système d'Information sur les Agents des Services Publics (SIASP) : fichier statistique issu de plusieurs sources 
administratives permettant de connaître les effectifs, caractéristiques et rémunérations des agents des trois versants de 
la fonction publique en poste en France métropolitaine et dans les DOM hors Mayotte.  
• FPE (Fonction Publique d’État) : un des trois versants de la fonction publique avec la FPT (territoriale) et la FPH 
(hospitalière). Elle est composée des effectifs des ministères et ceux des établissements publics à caractère administratif 
(Épa) nationaux comme le CNRS, le CROUS, Pôle-Emploi, etc. ou, dans le cadre du ministère de la défense, la CNMSS, le 
musée de l’armée, etc. 
• Catégories hiérarchiques A, B et C : pour les militaires, la convention choisie associe les catégories A, B et C 
respectivement aux officiers, sous-officiers et militaires du rang. Pour les civils, c’est la définition commune à la fonction 
publique qui prévaut.  
• L’appellation des ministères renvoie à la nomenclature d’exécution de la loi de finance initiale de l’année. Les effectifs du 
budget annexe des publications officielles  et  de l’information administrative sont décomptés  avec ceux des services du 
Premier ministre. Les effectifs du budget annexe de contrôle et exploitation aériens sont décomptés avec ceux du 
ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement. 
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SIASP : Système d’Information sur les Agents des Services Publics 

Le Système d’Information sur les Agents des Services Publics (SIASP) conçu et produit par l’Insee à partir de l’exercice 2009, recense les 
données sur l’emploi et sur les rémunérations des agents des trois Fonctions publiques (FPE, FPH et FPT), dans une dimension nationale 
mais aussi territoriale. 
L’application SIASP constitue pour le secteur public, le pendant de l’application DADS (Déclaration Annuelle de Données Sociales) qui 
concerne les traitements des déclarations DADS du secteur privé. Les concepts d’emploi (constitution des postes, postes annexes/non 
annexes, calcul du poste principal) développé dans SIASP sont les mêmes que ceux de l’application DADS. SIASP intègre de surcroît des 
variables caractéristiques du secteur public, notamment liées au statut de l’agent (titulaire/non titulaire, grade) ou à sa rémunération 
(traitement indiciaire, etc.). SIASP autorise un traitement homogène des trois fonctions publiques en termes d’emploi et de salaire, ce qui 
facilite les comparaisons entre fonctions publiques, en évitant omissions et doubles comptes. La multi-activité, au sein des fonctions 
publiques, est mieux cernée grâce à l’élargissement aux trois fonctions publiques du périmètre de détermination de l’emploi principal. 
 
Les chiffres utilisés dans cette publication sont issus de la source SIASP et ont été publiés dans l’édition 2018 du Rapport annuel sur l’état 
de la fonction publique ; les chiffres publiés dans le bilan social du ministère des Armées 2017 diffèrent de ces chiffres en raison de 
différences de concepts et de périmètres pris en référence. 
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En %, nombre

Catégorie A 
(en %)

Catégorie B
 (en %)

Catégorie C
 (en %)

Catégorie 
indéterminée

 (en %) 
Total

Ensemble Fonction Publique 34,7 19,8 44,8 0,7 5 480 202

Ensemble Fonction Publique d'Etat 55,0 24,2 19,7 1,1 2 426 692

dont, par statut :

Ensemble des agents civils 61,2 20,0 17,7 1,2 2 121 282

Fonctionnaires 66,0 19,1 14,9 0,1 1 545 827

Contractuels 33,2 30,5 30,0 6,2 397 125

Autres catégories et statuts(1) 81,2 4,2 14,6 0,0 178 330

dont enseignants(4) 99,2 0,9 0,0 0,0 983 197

dont non-enseignants 28,4 36,5 32,9 2,3 1 138 085

Ensemble des militaires (2,3) 12,4 53,5 34,1 0,0 305 410

dont, par ministère :
Ministère des armées 16,5 40,5 43,0 0,0 262 560

dont militaires(3) 15,2 44,6 40,1 0,0 199 807
dont civils 20,6 27,2 52,0 0,2 62 753

Source : SIASP, Insee, traitements DGAFP, département des études et des statistiques. Traitements OED.

Figure 2 : Répartition par statut et catégorie hiérarchique des effectifs par versant 
de la fonction publique au 31 décembre 2016

(1) La catégorie 'autres catégories et statuts' recouvre principalement des enseignants des établissements privés sous contrat et 
des ouvriers d'Etat dans la FPE, des assistants maternels et familiaux dans la FPT, des médecins dans la FPH et des apprentis dans 
les trois versants.

(3) Pour les militaires, les catégories A, B et C représentent respectivement les officiers, les sous-officiers et les militaires du rang 
(volontaires compris).

(4) y compris élèves enseignants ; hors chercheurs, directeurs d'établissement, inspecteurs, personnels d'orientation et de 
surveillance.

Champ  : emplois principaux, tous statuts, situés en métropole et DOM (hors Mayotte), hors COM et étranger. Hors bénéficiaires 
de contrats aidés. 

(2) y compris militaires volontaires et gendarmes.

En %

Catégorie A dont A+ Catégorie B Catégorie C Total 

Ensemble Fonction Publique 64,4 41,0 55,7 63,2 62,1
Ensemble Fonction Publique d'Etat 62,0 39,1 41,8 53,1 55,3

Ensemble des ministères 65,2 44,9 34,6 48,7 55,1

dont ministère des armées 21,0 n.d. 20,0 21,4 20,8

dont militaires(1) 15,5 n.d. 17,7 13,1 15,5

dont civils 33,9 27,8 32,2 41,8 37,6
Ensemble des ÉPA 44,7 37,1 64,1 67,3 56,0

Source  : SIASP, Insee, traitements DGAFP, département des études et des statistiques. Traitements OED.

Figure 3 : Part de femmes parmi les agents des ministères 
par catégorie hiérarchique au 31 décembre 2016

(1) : Pour les militaires, les catégories A, B et C représentent respectivement les officiers, les sous-officiers et les 
militaires du rang (volontaires compris). La catégorie A+ est définie selon la définition suivante (source : DGAFP) : 
"la catégorie A+ désigne l’ensemble des corps ou emplois fonctionnels dont l’indice terminal du grade supérieur est 
au moins égal à la hors échelle B (HEB)". Cela correspond chez les militaires aux généraux et aux colonels. 
Champ  : emplois principaux, employés des ministères, tous statuts, situés en métropole et DOM (hors Mayotte), 
hors COM et étranger. Hors bénéficiaires de contrats aidés.

En %, nombre

Figure 4 : Pyramides des âges par statut dans le ministère des armées 
et dans la fonction publique d'État au 31 décembre 2016

Champ  : emplois principaux, employés des ministères, tous statuts, situés en métropole 
et DOM (hors Mayotte), hors COM et étranger. Hors bénéficiaires de contrats aidés.

Sources  : SIASP, Insee. Traitements OED.

6% 4% 2% 0% 2% 4% 6%

15

20

25

30

34

39

44

49

54

59

64

Femmes civils défense Femmes militaires défense

Hommes civils défense Hommes militaires défense

Femmes Hommes

En milliards d'euros et %

2016 2017

Evolution 
2016 - 
2017 

(en %)
Total des dépenses de personnel de l'Etat (titre 2) 123,2 127,2 3,3

dont rémunérations d'activité 70,6 72,6 2,9

dont contributions et cotisations sociales 51,9 53,9 3,9

dont prestations sociales et allocations diverses 0,7 0,7 -2,6
Total des dépenses de personnel du ministère des 
armées (titre 2) 19,5 20,1 3,0

dont rémunérations d'activité 10,0 10,2 2,5

dont contributions et cotisations sociales 9,2 9,6 3,8

dont prestations sociales et allocations diverses 0,3 0,3 -3,3

Sources  : Budgets d'exécution (Direction du budget). Traitement DGAFP. Traitements OED.

Champ : Budget général.

Figure 5 : Dépenses de personnel de l'Etat (titre 2) en 2016 et 2017
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LES FEMMES PERÇOIVENT 13 % DE 
MOINS QUE LES HOMMES CHEZ LES 
PERSONNELS CIVILS DES ARMÉES 
En 2016, les civils du ministère des armées sont en 
majorité des hommes (63,0 %). Le profil par âge des 
hommes et des femmes est très proche. Plus de quatre 
civils sur cinq, hommes ou femmes, ont plus de 40 ans. Les 
hommes perçoivent un salaire net mensuel de 2 583,8 €, 
contre 2 091,4 € pour leurs homologues féminins soit un 
écart de 17,5 % entre hommes et femmes civils du 
ministère (Figure 6). 
Cette différence provient en partie d’une structure de 
population différente par sexe pour les civils du ministère. 
En ce qui concerne le statut, les femmes se répartissent 
entre 77,9 % de fonctionnaires, 12,5 % d’ouvrières d’État 
et 9,6 % de contractuelles, alors que la répartition pour les 
hommes est de 44,9 % de fonctionnaires, 44,1 % 
d’ouvriers d’État et 11,0 % de contractuels. 
La différence de salaire entre hommes et femmes varie 
selon le statut considéré. Ainsi, parmi les fonctionnaires et 
les contractuels, elle dépasse 18 points, alors qu’elle est 
d’environ 12 points parmi les ouvriers d’État. 
 
La catégorie C est largement majoritaire chez les hommes 
(58,7 %) et presque majoritaire chez les femmes 
(48,5 %). En revanche, être de catégorie A est beaucoup 
plus fréquent chez les hommes (21,1 %) que chez les 
femmes (17,1 %). A partir de 27 ans, le taux de femmes 
en catégorie A est inférieur en moyenne de 7,6 points à 
celui des hommes (Figure 7). 
 
Le salaire inférieur des femmes civiles du ministère des 
armées provient aussi en partie d’un plus fort recours au 
temps partiel. Elles sont 15,2 % à travailler à temps partiel 
contre seulement 1,6 % des hommes (Figure 8). Les 
femmes civiles du ministère des armées travaillent surtout 
à temps partiel entre 35 et 45 ans, leur taux de recours au 
temps partiel dépassant alors les 20 % voire les 25 %. 
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Source :  Insee, système d'information Siasp 2016. Traitement OED.

Figure 7 : Part des civils en catégorie A selon le sexe et l'âge, 
en 2016 (en %)

Champ :  Postes principaux finaux, actifs et non annexes des civils du ministère des armées 
présents au moins la moitié de l'année, affectés en France métropolitaine + DOM (hors 
Mayotte), hors COM et hors étranger.
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Source :  Insee, système d'information Siasp 2016. Traitement OED.

Figure 8 : Part des civils à temps partiel selon le sexe et l'âge, 
en 2016 (en %)

Champ :  Postes principaux finaux, actifs et non annexes des civils du ministère des 
armées présents au moins la moitié de l'année, affectés en France métropolitaine + DOM 
(hors Mayotte), hors COM et hors étranger.
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Traitement 
brut Primes Salaire net

Traitement 
brut Primes Salaire net

Traitement 
brut Primes Salaire net

Traitement 
brut Primes Salaire net

Civils contractuels 2 871,4 164,9 2 409,2 3 478,0 327,6 2 950,5 3 272,4 269,7 2 767,0 -17,4 -49,7 -18,3

Civils ouvriers d'État 2 353,1 403,6 2 251,3 2 585,6 534,1 2 555,8 2 552,3 515,4 2 512,2 -9,0 -24,4 -11,9

Civils fonctionnaires 1 952,9 677,5 2 106,1 2 362,5 1 015,2 2 579,0 2 155,7 844,8 2 340,3 -17,3 -33,3 -18,3

Total ministère des armées 2 091,4 614,8 2 153,4 2 583,8 751,4 2 609,7 2 401,6 700,5 2 440,8 -19,1 -18,2 -17,5

Champ :  Postes principaux finaux, actifs et non annexes des civils du ministère des armées présents au moins la moitié de l'année, affectés en France métropolitaine + DOM (hors Mayotte), hors COM 
et hors étranger.

Source :  Insee, système d'information Siasp 2016. Traitement OED.

Figure 6 : Rémunération des civils du ministère des armées par statut en 2016

Statut

Moyenne femmes Moyenne hommes Moyenne total femmes et hommes Écart femmes-hommes (en %)



  

Afin de quantifier l’influence d’une caractéristique sur le 
salaire net mensuel indépendamment des autres, nous 
appliquons un modèle de régression linéaire. Les 
caractéristiques prises en compte sont : la catégorie, le 
sexe, l’âge, l’âge au carré (ou l’expérience), la durée de 
travail et la zone territoriale d’affectation. 
Chaque coefficient de  la régression traduit le supplément 
de rémunération (en différence de logarithmes) associé à la 
caractéristique correspondante, les autres caractéristiques 
du modèle étant fixées (Figure 9). 
 
Parmi l’ensemble des civils du ministère des armées, une 
femme a, à catégorie, âge, expérience, durée de travail et 
zone d’affectation fixée, un salaire net inférieur de 13,0 % 
à celui d’un homme. Ce constat se vérifie dans chacun des 
trois statuts mais avec des ampleurs différentes. Pour une 
femme contractuelle, l’écart à autres caractéristiques fixées 
est de 15,7 %, pour une femme ouvrier d’État de 9,6 % et 
pour une femme fonctionnaire de 5,4 %. 
 
Le niveau de rémunération est fonction de la catégorie 
d’appartenance. Le supplément de rémunération associé à 
chaque catégorie est plus élevé pour le statut de 
fonctionnaire que pour les autres statuts. Un fonctionnaire 
de catégorie A (respectivement de catégorie B) a un salaire 
net toutes choses égales par ailleurs de 84 % 
(respectivement de 38 %) plus élevé qu’un fonctionnaire 
de catégorie C. Pour un contractuel, l’effet de la catégorie 
est de 70 % pour une catégorie A comparée à une 
catégorie C et de 26 % pour une catégorie B comparée à 
une catégorie C. 
 
Tous statuts confondus, recourir au temps partiel plutôt 
qu’au temps plein entraîne une diminution du salaire net 
mensuel de 15 %. L’impact de la durée de travail est moins 
marqué chez les femmes contractuelles. Ainsi, par rapport 
à une femme contractuelle à temps plein, une femme 
contractuelle à temps partiel a un salaire de 5,6 % plus 
bas. 
 
Les autres caractéristiques étant fixées, travailler dans les 
DOM permet de percevoir une rémunération nette 
supérieure de près d’un tiers à celle obtenue en travaillant 
en Ile-de-France. A contrario, travailler en province s’avère 
être moins rémunérateur, la différence de salaire pouvant 
atteindre presque 40 % chez les contractuels affectés dans 
le Nord-Est (Hauts-de-France, Grand-Est, Bourgogne-
Franche-Comté) par rapport à ceux affectés en Ile-de-
France. 
 
Enfin, être plus âgé est également associé à un supplément 
de salaire qui est proche dans chacun des modèles par 
statut. 

 
18 % DES ÉCARTS DE SALAIRES 
SONT DUS À UN TRAITEMENT 
DIFFÉRENCIÉ EN FONCTION DU 
CORPS D’APPARTENANCE 
Pour approfondir ces premiers résultats, nous utilisons la 
méthode de décomposition d’Oaxaca-Blinder (Encadré 
méthodologie). Cette méthode consiste à décomposer 
l’écart de salaire moyen entre femmes et hommes en 
distinguant ce qui vient des différences de composition 
entre les populations féminine et masculine (appelée « part 
expliquée ») et ce qui vient des différences de valorisation 
des caractéristiques chez les femmes et chez les hommes 
(appelée « part inexpliquée »). 
 
 
 
 
 
 

Sur l’ensemble de la population des civils du ministère, les 
différences de composition permettent d’expliquer 30,6 % 
de l’écart de salaire net moyen (Figure 10). Le premier 
facteur d’explication (17,7 % de l’écart total) tient à la 
catégorie. 
 
Le deuxième facteur explicatif de l’écart de salaire 
hommes-femmes est la durée de travail. Ainsi, le 
pourcentage plus élevé de femmes en temps partiel 
explique à hauteur de 16,5 % la moindre rémunération 
moyenne des femmes comparée à celle des hommes. 
La variable âge contribue de manière négative à expliquer 
l’écart de salaire net entre hommes et femmes civils : l’âge 
moyen des femmes plus élevé que celui des hommes 
(48,9 ans contre 48,1 ans) et la relation croissante de la 
rémunération selon l’âge vont à l’encontre de l’écart de 
salaire total défavorable aux femmes. 
Enfin, la zone territoriale d’emploi contribue à hauteur de 
1,2 % à expliquer la différence de salaire net entre les 
hommes et les femmes : c’est surtout l’affectation plus 
élevée des femmes en région Nord-Est (12,4 % en 
moyenne contre 10,7 % des hommes) valorisée 
négativement (en référence à la région Ile-de-France) aussi 
bien chez les hommes que chez les femmes qui porte cet 
effet. 
 
Au vu des différences structurelles marquées entre statuts 
de fonctionnaires, de contractuels et d’ouvriers d’État, nous 
avons également conduit des analyses d’Oaxaca-Blinder 
séparées sur chacune de ces sous-populations (Figure 
11). 
Le statut de fonctionnaire est celui pour lequel la 
décomposition d’Oaxaca-Blinder explique le mieux l’écart 
de salaire entre hommes et femmes civils du ministère des 
armées : 72,3 %, contre 30,1 % pour le statut de 
contractuel, et 15,5 % pour le statut d’ouvrier d’État. 
Pour les fonctionnaires, le rôle explicatif de la catégorie sur 
le salaire est prédominant, 67,3 % de l’écart observé entre 
hommes et femmes vient ainsi de différences de catégorie 
entre ces deux populations. Si la catégorie apparaît aussi 
comme le premier facteur explicatif des écarts de salaires 
entre hommes et femmes ouvriers d’État (elle en explique 
27,6 %) ; en revanche elle ne joue qu’un rôle marginal 
pour expliquer les écarts de salaires entre hommes et 
femmes contractuels. 
Pour ces derniers, 11 % des différences sont imputables à 
la durée de travail : 14,5 % de femmes en moyenne 
recourent à un temps partiel moins bien rémunéré qu’un 
temps plein, contre 2,8 % d’hommes. 
Bien que l’impact de la durée de travail contribue à 
expliquer également environ 13 % des écarts de salaires 
entre hommes et femmes fonctionnaires, le recours au 
temps partiel n’est que le deuxième facteur explicatif au 
sein de cette population. 
L’âge constitue le second facteur explicatif des inégalités de 
salaire des contractuels, les hommes étant en moyenne 
plus âgés que leurs homologues féminins (respectivement 
43,1 ans et 41,6 ans), et la rémunération augmentant avec 
l’âge. 
Bien plus que pour les autres statuts (7,8 %, contre 0,2 % 
pour les fonctionnaires et - 1,2 % pour les ouvriers d’État), 
la localisation de l’emploi explique les différences de salaire 
par sexe des contractuels. Ainsi, la présence plus fréquente 
dans le Nord-Est de femmes que d’hommes contractuels du 
ministère (8 % contre 3,8 %), région moins rémunératrice 
que l’Ile-de-France, y contribue pour 9,6 %. 
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06  

Constante

Catégorie

A 0,47 *** 0,61 *** 0,57 *** 0,63 *** 0,53 *** 0,51 *** 0,54 ***

B 0,26 *** 0,32 *** 0,31 *** 0,33 *** 0,23 *** 0,30 *** 0,21 *** 0,26 *** 0,29 *** 0,26 ***

C

Sexe

Femme -0,14 *** -0,06 *** -0,17 *** -0,10 ***

Homme

Age

Age 0,05 *** 0,03 *** 0,03 *** 0,03 *** 0,06 *** 0,05 *** 0,06 *** 0,03 *** 0,02 *** 0,04 ***

Age2 0,00 *** 0,00 *** 0,00 *** 0,00 *** 0,00 *** 0,00 *** 0,00 *** 0,00 *** 0,00 * 0,00 ***

Durée de travail

Temps complet à temps partiel -0,16 *** -0,13 *** -0,13 *** -0,16 *** -0,11 *** -0,06 * -0,19 ***

Temps complet à temps plein

Zone territoriale d'emploi

DOM (hors Mayotte) 0,28 *** 0,26 *** 0,27 *** 0,25 *** 0,30 *** 0,35 *** 0,30 ***

Nord-Est(1) -0,11 *** -0,09 *** -0,09 *** -0,09 *** -0,50 *** -0,51 *** -0,50 *** -0,10 *** -0,09 *** -0,11 ***

Nord-Ouest(1) -0,02 *** -0,07 *** -0,08 *** -0,06 *** -0,09 *** -0,20 *** -0,05 *** -0,03 *** -0,04 *** -0,03 ***

Sud-Est(1) -0,03 *** -0,07 *** -0,08 *** -0,06 *** -0,09 *** -0,19 *** -0,04 *** -0,04 *** -0,02 * -0,04 ***

Sud-Ouest(1) -0,05 *** -0,07 *** -0,07 *** -0,07 *** -0,10 *** -0,17 *** -0,07 * -0,07 *** -0,06 *** -0,07 ***

Ile-de-France

R2 ajusté

Nombre d'observations

Réf.  : modalité de référence.

Figure 9 : Résultats du modèle de régression linéaire estimé sur le logarithme du salaire net, en 2016

Variables Ensemble

Statut fonctionnaires Statut contractuels Statut ouvriers d'État

Femmes 
et 

hommes
Femmes Hommes

Femmes 
et 

hommes

7,15 6,77

- - -

Femmes Hommes
Femmes 

et 
hommes

Femmes Hommes

Réf. Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

6,15 5,93 6,836,41 6,65 6,55 6,74 6,04

Réf. Réf. Réf. Réf.

- - - - - -

- Réf. - -

- - -

Réf. Réf. - - Réf. -

Réf. - - -

- - -

Réf. Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Réf. Réf. Réf. Réf.

0,5619 0,7167 0,6817 0,6985 0,4777 0,3659

Réf. Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Champ :  Postes principaux finaux, actifs et non annexes des civils du ministère des armées présents au moins la moitié de l'année, affectés en France métropolitaine + 
DOM (hors Mayotte), hors COM et hors étranger.

Source :  Insee, système d'information Siasp 2016. Traitement OED.

3 994 18 651 2 670 15 981

(1) Le Nord-Est regroupe les régions Hauts-de-France, Grand-Est, Bourgogne-Franche-Comté.
Le Nord-Ouest regroupe les régions Bretagne, Pays de la Loire, Normandie et Centre-Val-de-Loire.
Le Sud-Est regroupe les régions Auvergne-Rhône-Alpes, PACA, Corse.
Le Sud-Ouest regroupe les régions Nouvelle Aquitaine et Occitanie.

*** : significatif au seuil de 1 %
** : significatif au seuil de 5 %
* : significatif au seuil de 10 %
n.s. : non significatif

0,5026 0,4735 0,3795 0,4637

57 529 32 836 16 574 16 262 6 042 2 048

Variables
Coefficient 

pour les 
hommes

Structure (en 
%) 

ou moyenne 
de la 

population des 
hommes

Coefficient 
pour les 
femmes

Structure (en 
%) 

ou moyenne 
de la 

population des 
femmes

Part expliquée 
de la 

décomposition

Part 
inexpliquée de 

la 
décomposition

Écart total de 
la 

décomposition

Pourcentage 
de la part 

expliquée de 
la 

décomposition 
(en  %)

Constante 7,118 1 7,078 1 0 0,04 0,04 0,0

Catégorie - - - - 0,034 -0,009 0,024 17,7

A 0,458 21,1% 0,452 17,1% 0,019 0,001 0,02 9,7

B 0,248 30,3% 0,292 24,2% 0,015 -0,01 0,005 8,0

C Réf. 48,5% Réf. 58,7% Réf. Réf. Réf. Réf.

Age 0,011 48,1 0,01 48,9 -0,009 0,074 0,065 -4,7

Durée de travail - - - - 0,032 -0,015 0,016 16,5

Temps complet à temps partiel -0,232 1,6% -0,133 15,2% 0,032 -0,015 0,016 16,5

Temps complet à temps plein Réf. 98,4% Réf. 84,8% Réf. Réf. Réf. Réf.

Zone territoriale d'emploi - - - - 0,002 0,043 0,045 1,2

DOM (hors Mayotte) 0,299 1,1% 0,252 1,1% 0 0,001 0 -0,1

Nord-Est(1) -0,088 10,7% -0,122 12,4% 0,001 0,004 0,006 0,8

Nord-Ouest(1) 0,016 26,8% -0,067 20,3% 0,001 0,017 0,018 0,5

Sud-Est(1) 0,002 23,2% -0,063 20,8% 0 0,014 0,014 0,0

Sud-Ouest(1) -0,022 15,5% -0,074 15,2% 0 0,008 0,008 0,0

Ile-de-France Réf. 22,7% Réf. 30,1% Réf. Réf. Réf. Réf.

Ensemble - - - - 0,059 0,133 0,191 30,6

Réf.  : modalité de référence.

Figure 10 : Décomposition d'Oaxaca-Blinder de l'écart de salaire net (en logarithme) hommes-femmes civils du ministère des armées en 2016

(1) Le Nord-Est regroupe les régions Hauts-de-France, Grand-Est, Bourgogne-Franche-Comté.
Le Nord-Ouest regroupe les régions Bretagne, Pays de la Loire, Normandie et Centre-Val-de-Loire.
Le Sud-Est regroupe les régions Auvergne-Rhône-Alpes, PACA, Corse.
Le Sud-Ouest regroupe les régions Nouvelle Aquitaine et Occitanie.

Champ :  Postes principaux finaux, actifs et non annexes des civils du ministère des armées présents au moins la moitié de l'année, affectés en France métropolitaine + DOM (hors 
Mayotte), hors COM et hors étranger.

Source :  Insee, système d'information Siasp 2016. Traitement OED.

Note de lecture :  Les hommes civils du ministère des armées sont en moyenne 21,1 % en catégorie A, et les femmes 17,1  %. 
Le coefficient de la décomposition d'Oaxaca-Blinder pour la catégorie A des civils est de 0,458 pour les hommes et 0,452 pour les femmes. 
La part expliquée de l'écart de salaire net (en logarithme) entre hommes et femmes fonctionnaires pour la catégorie A est de 0,019, soit 9,72 %.

Coefficient 
pour les 
hommes

Structure 
(en %) 

ou moyenne de 
la population 
des hommes

Coefficient 
pour les 
femmes

Structure 
(en %) 

ou moyenne de 
la population 
des femmes

Part expliquée 
de la 

décomposition

Part 
inexpliquée de 

la 
décomposition

Ecart total de 
la 

décomposition

Pourcentage 
de la part 

expliquée de la 
décomposition 

(en  %)

Constante 7,165 1 7,157 1 0 0,008 0,008 0,0

Catégorie - - - - 0,125 0,013 0,138 67,3

A 0,629 27,5% 0,568 11,9% 0,098 0,007 0,105 52,5

B 0,331 35,7% 0,31 27,3% 0,028 0,006 0,033 14,9

C Réf. 36,9% Réf. 60,7% Réf. Réf. Réf. Réf.

Age 0,008 47,6 0,008 49,3 -0,015 0,03 0,016 -7,8

Durée de travail - - - - 0,023 -0,006 0,017 12,6

Temps complet à temps partiel -0,158 3,0% -0,124 17,8% 0,023 -0,006 0,017 12,6

Temps complet à temps plein Réf. 97,0% Réf. 82,2% Réf. Réf. Réf. Réf.

Zone territoriale d'emploi - - - - 0 0,006 0,007 0,2

DOM (hors Mayotte) 0,25 1,1% 0,262 1,3% -0,001 0 -0,001 -0,3

Nord-Est(1) -0,09 12,3% -0,092 13,4% 0,001 0 0,001 0,5

Nord-Ouest(1) -0,062 22,1% -0,074 19,9% -0,001 0,003 0,001 -0,7

Sud-Est(1) -0,061 19,9% -0,075 20,3% 0 0,003 0,003 0,1

Sud-Ouest(1) -0,065 14,2% -0,071 15,9% 0,001 0,001 0,002 0,6

Ile-de-France Réf. 30,4% Réf. 29,1% Réf. Réf. Réf. Réf.

Ensemble 0,135 0,052 0,186 72,3

Constante 6,879 1 6,748 1 0 0,131 0,131 0,0

Catégorie - - - - 0,002 0,005 0,008 1,1

A 0,543 79,9% 0,524 81,0% -0,006 0,015 0,009 -2,8

B 0,205 12,8% 0,313 8,6% 0,009 -0,009 -0,001 3,9

C Réf. 7,3% Réf. 10,4% Réf. Réf. Réf. Réf.

Age 0,015 43,1 0,015 41,6 0,022 -0,014 0,009 10,2

Durée de travail - - - - 0,024 -0,024 0 11,0

Temps complet à temps partiel -0,208 2,8% -0,039 14,5% 0,024 -0,024 0 11,0

Temps complet à temps plein Réf. 97,2% Réf. 85,5% Réf. Réf. Réf. Réf.

Zone territoriale d'emploi - - - - 0,017 0,055 0,073 7,8

DOM (hors Mayotte) - - - - - - - -

Nord-Est(1) -0,5 3,8% -0,518 8,0% 0,021 0,001 0,023 9,6

Nord-Ouest(1) -0,03 19,7% -0,202 14,3% -0,002 0,024 0,023 -0,8

Sud-Est(1) -0,03 15,5% -0,194 13,3% -0,001 0,022 0,021 -0,3

Sud-Ouest(1) -0,062 10,5% -0,161 7,9% -0,002 0,008 0,006 -0,8

Ile-de-France Réf. 50,5% Réf. 56,5% Réf. Réf. Réf. Réf.

Ensemble 0,066 0,154 0,22 30,1

Constante 7,41 1 7,366 1 0 0,044 0,044 0,0

Catégorie - - - - 0,033 -0,004 0,029 27,6

A - - - - - - - -

B 0,268 29,3% 0,291 16,8% 0,033 -0,004 0,029 27,6

C Réf. 70,7% Réf. 83,2% Réf. Réf. Réf. Réf.

Age 0,007 49,8 0,006 51,6 -0,013 0,066 0,053 -10,9

Durée de travail - - - - - - - -

Temps complet à temps partiel - - - - - - - -

Temps complet à temps plein - - - - - - - -

Zone territoriale d'emploi - - - - -0,001 -0,004 -0,005 -1,2

DOM (hors Mayotte) 0,293 1,3% 0,345 0,8% 0,001 0 0,001 1,2

Nord-Est(1) -0,101 10,8% -0,087 9,9% -0,001 -0,001 -0,002 -0,8

Nord-Ouest(1) -0,02 33,4% -0,041 27,4% -0,001 0,006 0,005 -1,0

Sud-Est(1) -0,042 28,5% -0,024 29,3% 0 -0,005 -0,005 0,3

Sud-Ouest(1) -0,073 18,0% -0,058 16,6% -0,001 -0,003 -0,004 -0,9

Ile-de-France Réf. 8,0% Réf. 16,1% Réf. Réf. Réf. Réf.

Ensemble 0,019 0,102 0,121 15,5

Réf.  : modalité de référence.

Champ :  Postes principaux finaux, actifs et non annexes des civils du ministère des armées présents au moins la moitié de l'année, affectés en France métropolitaine + DOM (hors Mayotte), 
hors COM et hors étranger 

Source :  Insee, système d'information Siasp 2016. Traitement OED.

Note de lecture :  Pour les fonctionnaires, les hommes sont en moyenne 27,5 % en catégorie A, et les femmes 11,9  %. 
Le coefficient de la décomposition d'Oaxaca-Blinder pour la catégorie A des fonctionnaires est de 0,629 pour les hommes et 0,568 pour les femmes. 
La part expliquée de l'écart de salaire net (en logarithme) entre hommes et femmes fonctionnaires pour la catégorie A est de 0,098, soit 52,49 %.

Figure 11 : Décomposition d'Oaxaca-Blinder de l'écart de salaire net (en logarithme) hommes-femmes civils du ministère des armées en 2016, 
selon le statut
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(1) Le Nord-Est regroupe les régions Hauts-de-France, Grand-Est, Bourgogne-Franche-Comté.
Le Nord-Ouest regroupe les régions Bretagne, Pays de la Loire, Normandie et Centre-Val-de-Loire.
Le Sud-Est regroupe les régions Auvergne-Rhône-Alpes, PACA, Corse.
Le Sud-Ouest regroupe les régions Nouvelle Aquitaine et Occitanie.
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L’étude porte sur le champ des civils du ministère des armées, en France métropolitaine et DOM, hors COM et étranger, 
rémunérés en 2016 par le ministère des armées. 
Nous avons restreint notre champ aux civils contractuels, ouvriers d’État, ou fonctionnaires, en excluant les contrats 
aidés. De plus, nous avons retenu uniquement les postes actifs(4) et non annexes(5), et parmi ces postes uniquement les 
postes principaux finaux(6). Sont sélectionnés uniquement les civils présents au moins la moitié de l’année (personnes 
travaillant au moins à mi-temps et présentes toute l’année, personnes travaillant à plein temps et présentes au moins la 
moitié de l’année dans la fonction publique, etc.). Enfin, nous supprimons de la base de notre étude les observations où la 
catégorie n’est pas définie, ou inexploitables. 
Les différentes transformations opérées à partir de la table originelle Siasp 2016 pour créer la base d’étude sont 
synthétisées dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Un modèle de régression linéaire permet d’établir une relation linéaire entre une variable, dite expliquée, et une ou 
plusieurs variables, dites explicatives. Il est estimé ici par la méthode des moindres carrés. 
Chaque coefficient traduit le supplément de rémunération associé à la caractéristique correspondante, à autres 
caractéristiques fixées. 
La décomposition d’Oaxaca-Blinder est une méthode statistique permettant de comprendre un écart mesuré entre deux 
groupes au vu des différences de caractéristiques observées entre ces deux groupes. Elle permet en particulier de 
quantifier le pouvoir explicatif de chacune des caractéristiques prise en compte sur l’écart observé.  
Nous appliquons Oaxaca-Blinder pour décomposer l’écart de salaire entre les hommes et les femmes sur l’ensemble des 
civils du ministère des armées puis sur chacune des sous-populations suivantes : fonctionnaires, contractuels et ouvriers 
d’État. 
On commence par modéliser le salaire pour les hommes et les femmes : 

Y�,� =	X′�,�β� + ε�,� 
Y�,
 =	X′�,
β� + ε�,
 

Les caractéristiques X′�,� et X′�,� retenues dans cette étude sont : la catégorie, l’âge, l’expérience, la durée de travail et la 
zone territoriale d’emploi.  
Le salaire moyen dans chacun des groupes s’écrit alors : 

Y�� =	X′��β�� 
Y�� =	X′� �β�� 

La différence de salaire moyen entre hommes et femmes est donc : 
		∆Y� = 	X′� �β�� − X′� �β�� 

Les salaires moyens différent donc parce-que : 
- les caractéristiques des hommes et des femmes (X′�� et X′� �) différent 
- les valorisations de ces caractéristiques (β��	et	β��)	différent. 
Une réécriture de la différence de salaire moyen permet de distinguer ces deux effets : 

∆Y� = �X�� �−X�� �)	β�� + 	X�� �(β�� −	β��� 
- l’écart expliqué (X�� �−X�� �)	β��	quantifie ce qui dans l’écart de salaire total provient d’une différence des caractéristiques 
entre hommes et femmes 
- l’écart inexpliqué 	X′� �(β�� −	β��) quantifie ce qui dans l’écart de salaire total provient d’une différence de valorisation des 
caractéristiques chez les hommes et chez les femmes. 
Cette décomposition peut également se faire au niveau de chaque variable k. 
La différence de salaire moyen s’écrit alors : 

∆Y� = 	�EXP�
�

���
+	�INEXP�

�

���
 

avec : 
EXP� = β��� �x#�� − x#��� 
INEXP� = �β��� − β���� ∙ x#�� 
Il est alors possible de calculer la contribution de chaque caractéristique à l’écart expliqué par le modèle. 
 
 
 
 
 
 

 
(4) Un poste est actif si au moins une des périodes qui le constitue comprend une rémunération d’activité. 
(5) Un poste est non annexe si son volume de travail ou sa rémunération sont suffisants (pour être comptabilisé en emploi) : 
- si la rémunération nette annuelle > 3 * SMIC net mensuel 
- si la durée d’emploi > 30 jours et 120h et 1h et demie par jour 
(6) Un poste principal final est le poste actif dont la date de fin est la plus proche du 31 décembre. 
(7) EQTP : Equivalent temps plein du poste. Variable calculée sur la base d’un temps plein à 1 820 heures annuelles. 
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Nombre 
d’observations

Nombre 
d’EQTP[(1)

Postes principaux finaux, actifs et non annexes de civils du ministère des armées 62 797 58 002
dont civils présents au moins la moitié de l’année (eqtp > 0,5) 57 907 56 658
dont civils en emploi en France Métropolitaine et DOM, hors Mayotte, COM et étranger 62 753 57 963
dont postes de contractuels, ouvriers d’état, ou fonctionnaires 61 911 57 681
dont catégories « non définies » hors A, B et C (observations supprimées) 120 104
dont codes-grades inconnus, observations inexploitables… (observations supprimées) 21 20

Champ d’étude 57 529 56 312

Taux de couverture par rapport au nombre de civils du ministère des armées « initiaux » 91,6 % 97,1 %

(1) EQTP : Equivalent temps plein du poste. Variable calculée sur la base d’un temps plein à 1 820 heures annuelles.
Source  : Insee, système d’information Siasp 2016. Traitement OED.
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